
CHAPITRE 1 1 6

Loi constituant en corporation Romaine
River Railway Company

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que le lieutenant-gouver-
neur en conseil, par l'arrêté en

conseil (no 1662), en date du 10 décembre
1948, a autorisé Allard Lake (Québec)
Mines, Limited, (ci-après appelée, "la
compagnie minière") suivant les dispo-
sitions des articles 127 et 128 de la Loi des
mines de Québec, à construire un tramway
d'une longueur de vingt-sept (27) milles
des environs du lac Tio dans le canton de
Têtu, au quai de chargement du Havre
Saint-Pierre, comté de Saguenay sur la
côte nord du fleuve Saint-Laurent (ci-
après appelée, "ladite ligne de chemin de
fer") à certaines conditions y stipulées;
et

Attendu que la compagnie minière,
conformément à cette permission, est à
construire présentement la dite ligne de
chemin de fer; et

Attendu qu'une des conditions spéci-
fiées dans l'arrêté en conseil susdit quant
à l'exploitation de ladite ligne de chemin
de fer était qu'une demande de charte soit
faite à la Législature de Québec afin de
fixer les conditions additionnelles d'exploi-
tation de ce chemin de fer; et

Attendu que la compagnie minière et
les pétitionnaires nommés à l'article 1 de
la présente loi, en conformité des con-
ditions susmentionnées, ont demandé par
leur pétition conjointe, qu'une compagnie
soit constituée en corporation, afin qu'en-
tre autres choses elle prenne à sa charge,
exploite et entretienne la ligne de chemin
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de fer ou tramway mentionnée dans ledit
arrêté en conseil, et qu'il est à propos de
faire droit à la demande contenue dans
ladite pétition;

Â ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Alexander Hugh Robertson de la
cité de Montréal, ingénieur minier, Her-
bert Patrick Dickey, de la cité de Mon-
tréal, ingénieur minier, Valmore Armand
de Billy, de la cité de Lévis, avocat,
John Layton McKeen, comptable agréé,
de la cité de Montréal, et tous ceux qui
dorénavant deviendront actionnaires de
la compagnie, constituée en corporation
par les présentes, sont déclarés constitués
en corporation sous le nom de Romaine
River Railway Company (ci-après appelée
" l a compagnie de chemin de fer").

2 . Les personnes nommées à l'article 1
de la présente loi seront les directeurs pro-
visoires de la compagnie de chemin de fer.

3 . Le capital initial autorisé de la
compagnie de chemin de fer sera de trois
millions de dollars ($3,000,000) divisé en
trente mille (30,000) actions de cent
dollars ($100) chacune.

4 . Suivant les dispositions du para-
graphe 27° de l'article 9 de la Loi des che-
mins de fer de Québec, le capital autorisé
de la compagnie de chemin de fer pourra
être augmenté de temps à autre par règle-
ment de la compagnie.

5 . Le bureau principal de la compa-
gnie de chemin de fer sera dans la cité de
Montréal.

6 . L'assemblée annuelle de la compa-
gnie de chemin de fer aura lieu à la date
et à l'endroit fixés de temps à autre par
règlement de la compagnie.

7 . Le bureau de direction sera d'au
moins trois et d'au plus neuf directeurs,
tel que prévu de temps à autre dans les
règlements, une majorité desquels for-
mera quorum.
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8 . Une assemblée générale des action-
naires de la compagnie de chemin de fer
sera convoquée en tout temps après l'a-
doption de la présente loi par deux des
directeurs provisoires et tenue au lieu, et
à la date qu'ils fixeront dans la cité de
Montréal, afin d'adopter ou de confirmer
les règlements de la compagnie de chemin
de fer, d'élire les directeurs et de voir à
toute autre affaire mentionnée dans l'avis
de convocation de l'assemblée.

9 . Tous les avis d'assemblée générale
ou spéciale des actionnaires de la compa-
gnie de chemin de fer seront par écrit, men-
tionnant la date, le lieu et le but principal
de l'assemblée. Ces avis seront signés
par le secrétaire de la compagnie, ou
toute autre personne désignée par les
directeurs, selon le cas, et envoyés par
la poste ou autrement à la dernière
adresse donnée, à chacun des actionnaires
de la compagnie de chemin de fer, tel que
prescrit par les règlements.

1 0 . Toutes les procédures prises et ce
qui a été entrepris jusqu'ici par la compa-
gnie minière relativement à la dite ligne
de chemin de fer, en conformité des auto-
risations et pouvoirs contenus dans l'ar-
rêté en conseil, et dont mention a été faite
ci-dessus, sont par les présentes ratifiées
et confirmées.

1 1 . La compagnie minière peut, à un
moment quelconque ou de temps à autre,
tel que convenu entre elles, transporter à
la compagnie de chemin de fer tous ses
droits, titres et intérêts dans et à ladite ligne
de chemin de fer et toute et chacune des
parties d'icelle, aux termes et pour telle
considération en actions ou valeurs de la
compagnie de chemin de fer (que la com-
pagnie de chemin de fer est par les pré-
sentes autorisée à créer et émettre) ou
en argent, tel qu'il pourra être convenu
entre eux. La considération de ce trans-
port, consistant soit en actions ou valeurs
de la compagnie de chemin de fer, ou en
argent, ou en partie sous une forme ou
sous une autre, ou sous d'autres, sera
considérée à toutes fins être le capital de
la compagnie de chemin de fer dépensé
pour les lignes du chemin de fer autorisé
par la présente loi.
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La compagnie minière peut engager et
poursuivre toute procédure en expropria-
tion et toutes autres procédures, accom-
plir tout autre acte ou chose qui pourrait
être nécessaire, appropriée ou considérée
recommandable soit quant à l'acquisition
de terrains, d'intérêts ou de droits sur des
terrains ou de tout autre actif et prendre
n'importe quelle mesure ayant pour but
la construction ou l'achèvement de la
dite ligne de chemin de fer. La compa-
gnie de chemin de fer, elle-même pourra à
discrétion engager toute procédure ci-
dessus, ou accomplir tous ces actes en
son nom sans déposer aucun plan, carte,
ou livre de renvoi autres que ceux déjà
déposés par la compagnie minière, et après
l'achèvement de la construction pourra
exploiter ladite ligne de chemin de fer.

1 2 . Ladite ligne de chemin de fer
devra être achevée et mise en opération
dans les trois ans à compter de l'adoption
de la présente loi. Les articles 179 à 181
inclusivement, et l'article 186 de la Loi
des chemins de fer de Québec ne s'appli-
quent pas à ladite ligne de chemin de fer
ni à la compagnie de chemin de fer.

1 3 . Vu que la ligne de chemin de fer
est projetée, destinée et construite dans
le seul but de relier les mines et ouvrages
de la compagnie minière ou ceux de sa
compagnie mère, Québec Iron and Tita-
nium Corporation, aux environs du lac
Tio au port du Hâvre Saint-Pierre dans
le but de faire la manutention et le trans-
port des minerais et autres produits des
dites mines et de transporter les approvi-
sionnements et l'outillage du port aux
dites mines, la compagnie de chemin de
fer ne sera pas considérée ni ne sera un
voiturier ordinaire de marchandises ni
un voiturier public de passagers; la com-
pagnie de chemin de fer pourra toutefois
transporter sur ses lignes de chemin de fer,
ou par ses chemins ou facilités aériennes,
les officiers, serviteurs, agents, employés
et invités soit de la compagnie minière
soit de sa parente, aux conditions con-
venues avec la compagnie de chemin de fer.

1 4 . 1. Les dispositions de la Loi des
chemins de fer de Québec concernant le
transport des passagers et ses prescrip-
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tions s'y rapportant ne s'appliqueront
pas à la compagnie de chemin de fer.

2. Nonobstant tout ce qui est contenu
dans les articles 48 à 59 inclusivement, de
la Loi des chemins de fer de Québec, les
règlements, règles et ordres de la com-
pagnie de chemin de fer concernant ou
touchant les membres, officiers ou servi-
teurs de la compagnie de chemin de fer
ou ceux de la compagnie minière ou de sa
compagnie mère ne requièrent pas d'appro-
bation.

1 5 . Vu que la productivité financière
de la compagnie de chemin de fer dépendra
du succès et de la continuité de l'exploita-
tion de l'entreprise de la compagnie mi-
nière ou de sa compagnie mère, la com-
pagnie de chemin de fer pourra suspendre
ou cesser son exploitation si et quand les
mines de la compagnie minière ou celles de
sa compagnie mère seront fermées, à
quelque moment que ce soit, et la compa-
gnie de chemin de fer ne sera pas sujette
à la saisie de ses biens en raison de telle
fermeture.

1 6 . La compagnie de chemin de fer
pourra aussi:

1. Sous réserve des dispositions du pa-
ragraphe 22 de l'article 9 de la Loi des
chemins de fer de Québec (et nonobstant
la limite de six milles prévue dans ce
paragraphe), construire, outiller et ex-
ploiter des embranchements ou prolon-
gements en toute direction de tout point
sur ladite ligne de chemin de fer, à toutes
mines ou propriétés minières tout tel em-
branchement ou prolongement ne devant
pas dépasser toutefois, vingt-cinq milles
de longueur;

2. Construire des grands chemins, des
routes ou voies vers ou sur toutes pro-
priétés minières;

3. Construire et exploiter des lignes
téléphoniques ou télégraphiques ou des
communications radiophoniques le long
de ladite ligne de chemin de fer et em-
branchements et prolongements, et con-
clure des conventions avec toute autre
compagnie de télégraphe, téléphone ou
radio quant à l'échange ou transmission
de messages et quant à l'exploitation d'une
portion ou de toutes les lignes des parties
contractantes;
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4. Acquérir, posséder, louer, aliéner
ou céder tous biens meubles ou immeubles
faisant partie de ses entreprises ou s'y
rapportant;

5. Acquérir, construire, avoir, entretenir
et employer des camions ou véhicules
automobiles pour le transport des mar-
chandises sur tous grands chemins, routes
ou voies, et des aéroplanes et autres
appareils aériens pour ce transport par air,
ainsi que toutes propriétés et facilités
nécessaires ou désirables se rapportant à
leur emploi;

6. Faire des arrangements avec des
municipalités quant à la construction,
l'entretien et l'exploitation de ses entre-
prises;

7. Acquérir, louer, posséder, employer
et exploiter ses ouvrages et entreprises,
et les vendre ou louer en totalité ou en
partie à toute autre compagnie autorisée
à les acquérir; acquérir en son nom ou au
nom de cette autre compagnie, les biens,
pouvoirs, droits, privilèges et franchises,
ou toute partie d'iceux, de toute autre com-
pagnie de chemin de fer ou de transport et
en user; émettre son capital versé ou va-
leurs mobilières pour tous biens ou intérêts
en iceux construits ou acquis en tout temps
par la compagnie minière, la compagnie
mère ou la compagnie de chemin de fer; fu-
sionner et consolider ses ouvrages et
entreprises avec ceux de toute autre com-
pagnie à ce autorisée, à tels termes et con-
ditions convenus entre les parties con-
tractantes.

1 7 . La compagnie devra donner la
préférence aux techniciens diplômés des
universités et écoles de la province de
Québec, dans la mesure où il y en aura
de disponibles possédant les qualifications
nécessaires, dans les emplois d'ordre
technique qui résulteront de la construc-
tion, l'exploitation et l'entretien dudit
chemin de fer; et la compagnie de chemin
de fer devra de même accorder générale-
ment la préférence aux ouvriers de la
province et en particulier à ceux du comté
de Saguenay.

1 8 . La compagnie de chemin de fer
pourra aussi conclure des arrangements
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avec toute autre compagnie de chemin de
fer ou de transport par eau :

1. Afin de faire entre elles les raccorde-
ments de voies ferrées ou de transport,
pour l'échange des marchandises, et la
répartition des taux s'y rapportant;

2. Pour employer les facilités ferro-
viaires de l'une ou l'autre partie ou pour
l'exploitation ou le déplacement des trains
ou wagons de l'une ou l'autre partie sur les
lignes ou rails de l'autre;

3. Quant à l'exercice, par l'une des
parties, des pouvoirs, droits ou privilèges
de l'autre, se rapportant à ce qui précède.

1 9 . La compagnie de chemin de fer
pourra émettre des bons, obligations,
billets ou autres valeurs mobilières jus-
qu'à concurence de cent cinquante mille
dollars ($150,000) par mille de chemin de
fer, embranchements et prolongements
que ladite compagnie est par la présente
loi autorisée à construire ou compléter,
et ces bons, obligations, billets ou autres
valeurs mobilières ne pourront être émis
qu'en proportion de la longueur du che-
min de fer et des embranchements cons-
truits ou pour lequel un contrat de cons-
truction est accordé.

2 0 . Les dispositions de la Loi des che-
mins de fer de Québec et ses modifications
sauf ce qui est expressément excepté ou à
l'encontre des prescriptions de la présente
loi, s'appliqueront à la compagnie de
chemin de fer quant à la construction,
l'exploitation et l'entretien de ladite ligne
de chemin de fer ou ses embranchements
ou prolongements, mais ne s'appliqueront
pas à la compagnie de chemin de fer en
ce qui concerne ses autres pouvoirs,
lesquels devront s'exercer en conformité
de la Loi des compagnies de Québec et
les dispositions des autres lois générales
de la province, sauf dans le cas de déroga-
tion ou d'incompatibilité avec la présente
loi.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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